
24 heures |  Vendredi 20 avril 2018 Suisse 19

VCX

vons désormais vérifier les consé-
quences concrètes de cette déci-
sion», explique Stefan Dauner
porte-parole de BLS. Les CFF par-
lent eux d’un changement de pa-
radigme dans les transports pu-

blics. Et de prévenir que cette évo-
lution serait «irréversible».

Syndicat inquiet
Du côté des politiques, cette déci-
sion est analysée d’un point de

vue plus général, celui de la néces-
sité ou non d’introduire plus de
concurrence dans le secteur du
rail. «On peut comprendre les
frustrations des uns et des autres,
commente le sénateur Olivier

octobre, estimant qu’il avait be-
soin d’analyses supplémentaires.

Six mois plus tard, le compro-
mis trouvé n’arrange aucun des
deux acteurs. La froideur de leur
réaction en témoigne. «Nous de-
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Concessions de grandes lignes à BLS Des billets moins chers?
U La petite révolution 
engendrée par l’Office fédéral 
des transports peut-elle 
conduire à une baisse du prix 
des billets de train? La réponse 
est oui, mais elle n’est pas 
forcément liée à l’ouverture du 
monopole et à cette nouvelle 
concurrence sur le trafic 
«grande ligne». L’OFT a en effet 
profité du renouvellement des 
concessions pour introduire un 
nouveau mécanisme qui porte 
sur le bénéfice des entreprises 
ferroviaires. Afin d’éviter que les 
compagnies n’engrangent trop 
d’argent, l’office a instauré une 

fourchette admissible des 
bénéfices nets. Le plafond est 
fixé à un maximum de 8% de 
rendement sur le chiffre 
d’affaires. Ainsi, si la compagnie 
dépasse cette limite, elle devra 
alors verser davantage pour sa 
contribution au prix du sillon, 
en clair, le péage qu’elle paie à 
la Confédération pour utiliser 
le réseau. Mais, grâce à ce 
mécanisme, l’OFT vise un autre 
but. L’idée est de convaincre les 
compagnies de ne pas atteindre 
cette barre des 8%. Soit en 
investissant davantage, soit en 
baissant le prix des billets.

s’est en outre offusqué du fait que le
magistrat donne des leçons sur la 
manière de diriger la politique et la 
police au Guatemala «depuis son pe-
tit bureau genevois».  Auparavant, 
les deux défenseurs d’Erwin Speri-
sen ont plaidé l’acquittement de leur
client. Ils réclament, en cas de re-
laxe, quelque 2,3 millions à l’État en
honoraires d’avocats et tort moral.

Après avoir été condamné deux
fois à la prison à vie à Genève pour 
dix assassinats de prisonniers, l’af-
faire du binational Guatémaltèque 
et suisse a pris un nouveau tournant
l’été dernier, depuis un arrêt du Tri-
bunal fédéral (TF) qui a cassé le ver-
dict cantonal et renvoyé l’affaire à 
Genève pour une nouvelle décision.

Si le TF confirme que les détenus
en question ont bel et bien été exé-
cutés et ne sont pas morts dans le 
cadre d’une confrontation armée 
avec les forces de l’ordre, il estime 
que le dossier ne contient pas de 
preuves décisives impliquant Erwin
Sperisen dans ces homicides. Con-

tradictions et lacunes dans les témoi-
gnages, incohérences dans la chro-
nologie, absence de confrontation 
avec les témoins à charge… Bref, se-
lon la Haute Cour, le prévenu 
n’aurait pas bénéficié d’un procès 
équitable au terme duquel sa culpa-
bilité aurait été prouvée.

Ses défenseurs n’ont pas man-
qué de rappeler tous ces éléments. 
Me Florian Baier a qualifié cette pro-
cédure de «musée des horreurs en 
matière de violations de la CEDH», la
Convention européenne des droits 
de l’homme. Il a souligné qu’au 
terme de l’enquête, on ne sait tou-

jours pas qui a «appuyé sur la gâ-
chette» et tué les sept détenus récal-
citrants de la prison de Pavón en 
2006. Comment dès lors pour-
rait-on condamner son client?

Pour Me Giorgio Campa, le TF a
non seulement retoqué Genève sur
la forme en relevant toutes les viola-
tions du droit, mais aussi sur le fond
de l’affaire. «Il a examiné le dossier 
de long en large pour en arriver à la
conclusion que la constatation des 
faits était arbitraire et que l’arrêt 
était insoutenable dans sa motiva-
tion comme dans son résultat.»

Aux yeux du pénaliste, «la pré-
sence d’Erwin Sperisen sur les lieux
du crime est balayée par le TF. Et ce
qui reste comme indices non arbi-
traires est insuffisant pour fonder 
une culpabilité.» Après cet arrêt, il 
ne restait plus à la Chambre pénale 
d’appel et de révision qu’une seule 
issue pour pouvoir condamner une
nouvelle fois l’ex-chef de la police 
guatémaltèque. C’était l’apport de 
preuves nouvelles et décisives per-

mettant de l’impliquer dans les ho-
micides de prisonniers. Or cela n’a 
pas été le cas.

L’avocat soutient que la Cour n’a
pas d’autre option que d’acquitter 
son client. Pour le condamner, «il 
faudait atteindre un niveau de certi-
tude au-delà de tout doute raisonna-
ble». On en est très loin. Il rappelle 
que les derniers témoins, enquê-
teurs de la Cicig (Commission inter-
nationale contre l’impunité au Gua-
temala) entendus mardi, se sont lit-
téralement délités devant les juges. 
Les relevés téléphoniques écrits 
dont l’un d’eux avait fait état en 2014
devant le Tribunal criminel n’exis-
tent finalement pas. Pour le reste, il
ne se souvient de rien…

«À l’époque, ce témoin avait ra-
conté des bobards et Sperisen a été 
condamné sur cette base!» se scan-
dalise Me Campa. «La justice gene-
voise a été trompée par des enquê-
teurs qui sont venus dire n’importe
quoi!» Il réclame l’acquittement. 
Verdict: le 27 avril. Catherine Focas

«Je n’ai jamais tué quelqu’un ni 
donné l’ordre de le faire», a dit 
Erwin Sperisen, ex-directeur de la 
police nationale guatémaltèque, au 
terme de son troisième procès, 
jeudi. Celui qu’on surnomme «le Vi-
king» en raison de sa stature et de sa
barbe rousse a également réclamé la
démission du premier procureur 
Yves Bertossa.

«Le procureur a failli à son devoir
de rechercher et de garantir la vé-
rité, a-t-il déclaré. Il s’est basé sur des
documents qu’on lui a envoyés. Il ne
s’est pas rendu sur place. Il a cher-
ché à se faire de la publicité à travers
cette affaire pour ses copains et l’as-
sociation fondée par son père.» 
Erwin Sperisen fait ici allusion à 
l’ONG Trial, qui s’est montrée très 
active dans ce dossier. Le prévenu 

Mes Campa et Baier 
plaident l’acquittement. 
Pour eux, la justice 
genevoise a été trompée

Erwin Sperisen réclame la démission du premier procureur Yves Bertossa

Trafic ferroviaire

Dans la guerre du rail, Berne brise 
timidement le monopole des CFF

Le vent de libéralisation qui souf-
fle dans le domaine du rail en Eu-
rope se fait sentir jusqu’en Suisse.
Mais il prend ici plutôt l’allure
d’un courant d’air. Dès 2019, les
CFF devraient perdre leur mono-
pole sur le trafic «grandes lignes»
(InterCity, Eurocity, InterRegio et
RegioExpress), au profit des BLS.
Une compagnie ferroviaire dont
l’actionnaire majoritaire est le
canton de Berne, et qui décroche
une toute petite part du gâteau.

Lors d’une conférence de
presse attendue ce jeudi, l’Office
fédéral des transports (OFT) a pré-
senté ce qui ressemble à un com-
promis très helvétique. Alors que
l’entreprise BLS revendiquait cinq
concessions, elle ne reçoit que la
liaison Berne-Bienne, ainsi que
Berne-Berthoud (BE)-Olten (SO).
L’ex-régie fédérale se voit quant à
elle déboutée dans sa volonté de
conserver l’entier du secteur.

«Cette solution est la meilleure
pour le client, estime Peter Füglis-
taler, directeur de l’OFT. Nous
avons tenu compte de l’expé-
rience positive et de la bonne qua-
lité fournies jusqu’ici par les CFF.
Concernant BLS, nous avons es-
timé qu’il y avait trop d’incertitu-
des pour leur donner davantage.»
L’OFT espère que ce changement
entraîne des effets positifs. «Cette
concurrence peut être avanta-
geuse, en termes de gains d’effica-
cité ou de nouvelles idées», ajoute
Pierre-André Meyrat, directeur
suppléant de l’Office.

Ménager la chèvre et chou
L’OFT a surtout essayé de ména-
ger la chèvre et le chou. Les velléi-
tés de BLS de casser le monopole
des CFF s’étaient transformées en
guerre du rail, aux allures de com-
bat entre David et Goliath. De quoi
inquiéter syndicats et politiques.
Dans ce climat tendu, l’OFT avait
d’ailleurs renoncé à trancher en

Français (PLR/VD) membre de la
Commission des transports. Mais
c’est un signal positif de créer de
la concurrence. On est face à deux
compagnies qui ont les compéten-
ces nécessaires.»

Sa collègue Géraldine Savary
(PS/VD) n’est pas convaincue que
ce changement conduise à une
amélioration des prestations. «Si
une entreprise veut investir, elle
doit avoir une certaine sécurité
pour planifier. Après les bus à lon-
gues distance, voilà que l’OFT met
les CFF face à un nouveau concur-
rent.» Des inquiétudes reprises
par le Syndicat du personnel des
transports. «L’exemple d’autres
pays européens montre que la
concurrence entre entreprises ne
contribue pas à améliorer l’offre».

«Décision politique»
Actuel directeur général des
Transports publics fribourgeois et
ancien directeur du secteur
«grande ligne» aux CFF, Vincent
Ducrot parle, lui, d’une «décision
politique très mesurée». «Ce n’est
pas une vraie ouverture du trafic
grandes lignes, puisque le BLS
n’obtient que deux lignes de type
RegioExpress, un peu entre le tra-
fic «grandes lignes» et le trafic ré-
gional. Ce ne sont pas des lignes
très lucratives. Mais cette décision
fait sens, car BLS exploite déjà le
RER bernois et plusieurs lignes de
type RegioExpress au départ de
Berne. En ce sens, l’OFT étend son
périmètre. Cela peut permettre
d’éviter que ces lignes tombent
dans le trafic régional et doivent
être reprises par les cantons.»

Des cantons qui auront jus-
qu’au 23 mai pour se prononcer
sur ce projet. La décision finale,
elle, devrait tomber à la mi-juin,
avec un délai de 30 jours pour
faire recours. Une fois tranchées,
les concessions seront introduites
pour dix ans.

En octroyant la 
concession de deux 
grandes lignes à la 
compagnie BLS, 
l’Office fédéral des 
transports mise 
sur un compromis
Florent Quiquerez Berne

La compagnie BLS, dont on aperçoit une locomotive, a obtenu deux petites lignes qui échappent ainsi aux CFF.                 KEYSTONE-BEUTLER

«Nous devons 
désormais vérifier 
les conséquences 
concrètes de cette 
décision»
Stefan Dauner
Porte-parole du BLS

Dessin du procès Sperisen (en bas à droite). PATRICK TONDEUX


